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CONSTITUTION

Révision début 2013

Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - «Cette année, la cérémonie
officielle de l’ouverture de l’année
universitaire aura lieu, début
novembre, dans l’une des trois
wilayas proposées par le ministre
de l’Enseignement supérieur :
Annaba, Blida ou Adrar. Mais en
attendant que la présidence
tranche, et sur le lieu et sur la date
de cet événement qui intéresse la
communauté universitaire, il est en
revanche certain que le président
réservera les grandes annonces
politiques pour sa rencontre avec
la communauté judiciaire.» Pour
cause, c’est l’occasion idoine pour
évoquer la question de la révision
de la Constitution. 

«Il s’agira en fait d’un discours
qui complétera en quelque sorte
celui du 15 avril 2011 où le prési-
dent avait annoncé ses réformes
politiques.» Une révision constitu-
tionnelle qui, comme c’était le cas
de la loi portant concorde civile de
septembre 1999 et de la charte sur
la réconciliation nationale, sera
adoptée en deux temps : d’abord
par le Parlement puis via un réfé-
rendum. 

Selon notre source, l’agenda
fixé par Bouteflika prévoit l’entame
du processus de révision de la
Constitution une fois parachevé
l’autre processus institutionnel,
soit celui du renouvellement de la
composante des membres de la

deuxième chambre du Parlement,
le Conseil de la nation, parachevé.
Il faut savoir à cet effet qu’en jan-
vier 2013, il sera procédé au
renouvellement de la moitié des
membres du Sénat. 

D’abord à travers les élections
sénatoriales qui se dérouleront au
niveau de chaque wilaya où il sera
question pour les nouveaux élus
locaux qui seront issus des pro-
chaines élections du 29 novembre

d’élire, parmi eux, un sénateur (par
wilaya). A ces quarante-huit nou-
veaux sénateurs se joindront vint-
quatre autres que désignera Bou-
teflika au titre de renouvellement
de la moitié des membres du tiers
présidentiel. 

«Après consommation de
toutes les opérations inhérentes à
ce genre d’élections (validation
des mandats, installation du
bureau du Conseil et des diffé-
rentes commissions, etc.), le prési-
dent aura, dès lors, la voie libre
pour convoquer les deux
chambres du Parlement pour une
session extraordinaire pour lui
soumettre le projet de révision de
la Constitution. Il est prévu que
cela se fasse courant le premier
semestre 2013 car, après, un autre
événement majeur nous
interpelle : la présidentielle.» Une
présidentielle qui éclipse, d’ores et
déjà, tout le reste…

K. A.

Abdelaziz Bouteflika prononcera un important discours
à la nation à l’occasion de l’ouverture de l’année judiciaire
prévue courant novembre, probablement la deuxième
quinzaine du mois, apprenons-nous de source très bien
informée. Cela, même si Bouteflika aura à s’exprimer aupa-
ravant à l’occasion de l’ouverture de l’année universitaire.
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Abdelaziz Bouteflika.
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CAMPAGNE MÉDIATIQUE
POUR LES ÉLECTIONS LOCALES

«Une simple parodie
d’ouverture», estime le RCD

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Pas la
peine d’attendre le passage audio ou
télévisé d’un quelconque responsable
ou autre candidat du RCD dans le
cadre de la campagne électorale aux
élections locales prévues le 29
novembre prochain. 

Le parti de Mohcine Bellabbas a,
en effet, décidé de passer outre l’invi-
tation qui lui sera lancée par les
médias audiovisuels publics, considé-
rant cette «fenêtre» comme étant une
parodie d’ouverture à laquelle il dit
refuser de «souscrire», car convaincu
que «le fil rouge, cette pratique soli-
dement enracinée dans les mœurs de
l’ENTV, sera réactivé aussitôt les
élections passées, pour abattre de
nouveau l’ostracisme médiatique sur
l’opposition». 

Un ostracisme et une interdiction
d’accès à l’écran et à la radio dont le
RCD affirme avoir eu à souffrir plus
que tout autre parti auquel le droit à
l’antenne a été dénié depuis les élec-
tions locales de novembre 2007. Et
quand il arrivait à l’ENTV de s’en rap-
peler, c’est, notera le parti, «par la
désinformation qu’elle s’illustrait»,
estimant que «les minutes qui seront
concédées aux représentants de par-
tis et aux candidats aux élections
locales ne sauraient corriger les tra-
vers d'un média qui a fait du black-out
sur les activités de l'opposition et le
RCD en particulier, une règle
immuable». 

Et au RCD de rappeler aussi que
les médias publics, «instruments de
propagande dont le pouvoir use et

abuse, ont observé une chape de
plomb sur le parti pour être resté hors
compétition électorale lors des légis-
latives du 10 mai dernier et de dénon-
cer la fraude qui s’y préparait avec
l'occultation de sa position, et ce, au
mépris de la mission de service public
que, pourtant, la télévision et la radio
sont censées assurer».   

D’où donc, la décision du parti de
décliner l'invitation qui lui sera faite
d'occuper les plages d'antenne qui lui
seront réservées durant la campagne
électorale pour les prochaines élec-
tions locales. 

Le RCD qui considère l’ouverture
véritable du champ médiatique plus
qu’un impératif, une urgence, ne
manquera pas de réitérer son plai-
doyer pour la mise en place d'une ins-
tance indépendante de surveillance
et de régulation des médias. Une ins-
tance qui leur établit un cahier des
charges et qui veille scrupuleusement
à son respect, seule manière de faire
jouer à la télévision son rôle de servi-
ce public. 
Convaincu que «le champ médiatique
est condamné à s'ouvrir tout autant
que le système à disparaître», le parti

compte contourner cette absence
volontaire des ondes et de l’écran le
temps de la campagne électorale qui
démarre le 5 novembre prochain, en
organisant comme il peut sa commu-
nication et transmettre ainsi son mes-
sage.

Ceci en optant pour «la proximité,
le contact des quartiers, des villages,
des universités, des usines, des mar-
chés que le RCD dit s'employer déjà
à convaincre que la mobilisation du
maximum de citoyens permettra de
porter au pouvoir local des élus
intègres qui protégeront le citoyen
des abus d'une administration
dévoyée». 

Et de rappeler que «les Algé-
riennes et les Algériens ont pu
constater dans le passé que là où il
détient la majorité, les affaires
publiques sont gérées dans la trans-
parence et avec l'association de la
société civile», considérant que
«chaque APC et APW arrachées aux
forces de la régression et de la cor-
ruption est une victoire de la démo-
cratie et un hommage aux martyrs qui
se sont sacrifiés pour un Etat démo-
cratique et social».                   M. K.

La considérant comme
«une simple parodie d’ouver-
ture», le RCD a décidé de bou-
der les médias audiovisuels
publics, notamment la télévi-
sion, qui s’apprêtent à concé-
der, comme de tradition, des
temps d’antenne aux postu-
lants, partisans ou indépen-
dants, dans le cadre de la
campagne électorale pour les
élections locales du 29
novembre prochain. 

Le parti de Mohcine Bellabas passera outre l’invitation des médias publics.

La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Clinton, qui était
arrivée très tôt hier matin à Alger pour une visite d’une jour-
née, s’est entretenue à la mi-journée avec le président Bou-
teflika sur la situation au Mali. Le chef de la diplomatie amé-
ricaine a qualifié les discussions de «très approfondies».
Dans une déclaration à la presse, au sortir de l’audience
que lui a accordée le chef de l’Etat, la secrétaire d’Etat amé-
ricaine a indiqué que «nous avons fait le point sur nos rela-
tions bilatérales extrêmement fortes et nous avons souligné
le fait que nous venons tout juste de tenir une excellente
conférence de dialogue stratégique à Washington, comme
nous avons eu des discussions très approfondies sur la
situation dans la région, et surtout la situation qui prévaut
dans le nord du Mali». 

Hillary Clinton, dont c’est la deuxième visite en Algérie,
après celle effectuée en février dernier, n’est pas allée jus-
qu’à dire si les deux parties ont convenu de quoi que ce soit
par rapport à l’épineux dossier malien. «J’ai beaucoup
apprécié l’analyse du président Bouteflika qui est fortement
enrichie de sa très longue expérience de la région pour faire
face à la situation très complexe et aux problématiques très
compliquées au nord du Mali, mais aussi pour faire face aux
problèmes du terrorisme et de trafic de drogue dans la
région», a-t-elle affirmé, informant, au passage, qu’il a été
convenu «d’assurer le suivi de ces discussions par le biais
des experts en mode bilatéral et dans le cadre de concer-
tations avec les partenaires de la région, avec l’Union afri-
caine (UA), la Cédéao et les Nations unies pour trouver des
solutions à ces problèmes».   Lundi matin, un journaliste de
l’AFP, qui a fait le voyage avec la secrétaire d’Etat améri-
caine à bord du même avion, a cru comprendre que les
Etats-Unis travaillent à convaincre les Algériens à soutenir
une intervention militaire dans le nord du Mali. Sa déduction
est assise sur les confidences que lui aurait faites un res-
ponsable du département d’Etat américain qui était du
voyage. «L’Algérie étant l’Etat le plus puissant du Sahel,
elle est devenue un partenaire crucial pour s’occuper d’Aq-
mi», aurait confié le diplomate américain, ajoutant que
«pour sortir de la crise malienne, l’Algérie doit être au centre
de la solution». Mais la question est de savoir à laquelle des
deux solutions envisagées jusque-là pensent les Améri-
cains : la solution politique négociée intégrant le groupe
Ansar Dine que l’Algérie souhaite ou l’intervention militaire
demandée par Bamako, soutenue par Paris et à laquelle se
préparent les troupes de la Cédéao ?  

Les Américains ne s’opposent pas, on le sait, à une
intervention armée dans le nord du Mali, à plus forte raison
si celle-ci viserait l’éradication d’Aqmi et du reste des
groupes terroristes qui sévissent dans cette partie du Mali.
D’ailleurs, ils ne se sont pas opposés à la résolution du
Conseil de sécurité de l’ONU du 12 octobre dernier, laquel-
le a offert un délai de 45 jours à la Cédéao pour détailler son
plan d’intervention. 

L’Algérie, de son côté, avait bien accueilli cette résolu-
tion. Une résolution qui, même si elle ouvre la voie devant
une intervention militaire étrangère, laisse encore quelques
chances au dialogue et à la solution politique négociée. 

Sofiane Aït Iflis

CRISE MALIENNE

Discussions «très approfondies»
entre Bouteflika et Hillary Clinton


